
 

Questions orales du conseil municipal du 15 juin 2021 
 
Mme Natacha Blanc (Dynamique Chapelloise) 
 
Question 1 : marché du 1er mai 
Le 1er février 2021 la commission marché, composée de commerçants et d’élus s’est réunie. Lors de 
l’examen, des marchés les jours fériés, il y a été validé de maintenir les marchés du 1er et du 8 mai. Pour 
le 1er mai, il était prévu que les commerçants prennent en charge l’installation, le rangement et le 
nettoyage nécessaire. Pour information, cela a été déjà été fait lors du précédent mandat et il n’y avait 
rien à redire c’était impeccable. 
 
Le 8 avril 2021 les commerçants du marché ont reçu un courrier les informant de l’annulation du marché 
du 1er mai du fait des « valeurs de solidarité portées par la municipalité » et qu’un marché leur était 
proposé le vendredi 30 avril à 16h30. Comment peut-on imaginer que 3 semaines avant, des 
commerçants, qui exercent sur plusieurs marchés puissent s’organiser sur un jour et heure différents ? 
En effet, la plupart des commerçants sont engagés sur d’autres marchés la veille. 

1. Nous souhaitons savoir qui a pris cette décision, sachant que les élus de la commission n’ont 
pas tous été informés de celle-ci ? Pourquoi n’a-t-elle été prise que mi-avril et pourquoi 
l’ensemble de la commission n’a-t-elle pas été informée ? Mme Aubrée, membre de la 
commission vous a sollicitée le 8 avril dernier pour obtenir des éclaircissements que nous 
n’avons pas reçus. 

2. Nous sommes bien loin de la concertation et de l’écoute ! 
3. Vers qui est orientée la solidarité avancée comme motif de cette décision, sachant qu’elle n’est 

visiblement pas en direction des commerçants du marché ? 
 
Réponses par Madame la Maire 

Vous n’êtes pas sans savoir que le 1er mai est le jour de la fête du travail; qu’il est le seul jour férié, chômé 
et payé. 

Au vu de nos valeurs, vous imaginez bien que nous ne pouvions évidemment pas, ne pas nous questionner 
sur la tenue du marché ce jour du 1er mai. De nombreux marchés avaient été annulés ce même jour, 
dans des communes environnantes. 

La commission marché avait en effet, émis la proposition de maintenir le marché le 1er mai. Mais le 
bureau du 07 avril 2021 a opté pour l’inverse. Je ne vous apprends rien si je vous dis que la commission 
extramunicipale marché n’a qu’une voix consultative et que la décision appartient au bureau. 

 
Question 2 : Sécurité  
Nous vous avions interrogés fin mars sur les problématiques de sécurité dans notre commune : 
cambriolages récurrents ou tentatives de cambriolages chez les habitants, les commerçants, la 
médiathèque, vandalisme récurrent notamment à la Besnerais, feu et incivilités à l’étang… des habitants 
excédés préparent une pétition. Nous sommes loin du bien-vivre ensemble que nous attendons tous ! 
 
En réponse, vous nous indiquez que des échanges ont eu lieu avec la gendarmerie de Pacé et qu’un 
rapport annuel sera réalisé. Toutefois, nous ne savons toujours pas quelles actions concrètes sont 
étudiées ou prévues par votre équipe en matière de sécurité pour la commune et à quelle échéance ? Si 
des solutions ont été étudiées et écartées, pouvez-vous nous indiquer précisément lesquelles et 
pourquoi. 
 
Réponses par M. Pierre-Yves Le Tortorec 



 

Comme je vous l’indiquais le 29 mars dernier, nous sommes en contact régulier avec la gendarmerie de 
Pacé. Le 4 mai dernier, ils nous ont présentés leurs effectifs et la manière dont ils intervenaient sur leur 
territoire de 6 communes (36000 h) et le centre pénitentiaire de Vezin. Ils nous ont également donné 
quelques chiffres : nombre d’interventions (jour et nuit). Leur présence sur la commune a légèrement 
augmenté en 2020. (+ 5%). Il est vrai que quelques séries de vols ou d’infractions ont eu lieu en début 
d’année 2021 à Montgermont et dans notre commune. Par rapport aux communes alentour de même 
population (L’Hermitage, Montgermont, St Gilles), la situation de la commune en matière d’incivilités est 
jugée par la gendarmerie somme toute « plutôt calme ». Une rencontre du Conseil municipal et de la 
gendarmerie pourra être organisée. 

Le 17 mai, nous avons été alertés par un groupe d’une vingtaine d’habitants de la Besneraie (Champ 
Hellot) concernant des incivilités, cambriolages et dégradations des véhicules sur leur parking. Avec l’élu 
de quartier, nous les avons rencontrés aussitôt le 20 mai. En accord avec eux, une amélioration de 
l’éclairage du parking est à l’étude avec Rennes Métropole. N’hésitez pas à prendre contact avec les élus 
habitants votre quartier. 

Nous avons également reçu une pétition signée de 43 habitants (26/05) pour réclamer une police 
municipale. Cette option n’est pour l’instant pas envisagée. 

Concernant les incivilités et problèmes de voisinage sur le domaine privé, nous sommes présents pour 
entendre les doléances des chapellois et, en lien avec les gestionnaires, pour agir à leur côté. 

Pour votre information, la Protection judiciaire de la Jeunesse (PJJ) nous a demandé d’accueillir 2 jeunes 
Chapellois en mesure de réparation judiciaire. Ils effectueront des travaux sur la commune avec nos 
agents. 

Question 3 : Gens du voyage  
L’occupation des terrains aux abords de notre salle de sport par des caravanes devient quasi- 
permanente. Est-ce une volonté de la commune ? 
 
Les activités sportives vont reprendre prochainement et ces occupations, proches des équipements et 
des écoles, risquent de poser problème. Une stratégie est-elle envisagée pour gérer la situation 
durant les prochaines années (durées maximales d’occupation, périodes interdites...) dans l’attente d’un 
équipement communal à l’étude ? 
 
Réponses par Pierre-Yves Le Tortorec 

La présence des gens du voyage n’est pas propre à La Chapelle des Fougeretz. Ils sont également nombreux 
dans les communes avoisinantes. Plutôt que l’envahissement par des groupes inconnus, nous préférons la 
négociation sur le lieu, la durée et le respect des règles communes à tous les chapellois. Tous les groupes 
ne fonctionnent pas de la même manière. Certains agissent en toute concertation ; d’autres s’imposent… 
Des échanges réguliers ont lieu et le passage des différents groupes est plutôt apaisé. 

Comme vous le savez déjà, un groupe de travail commence bientôt à réfléchir à l’implantation de terrains 
familiaux pour répondre à nos obligations en matière d’accueil. Cela ne règlera pas l’arrivée des grands 
groupes. C’est pour cela que nous préférons négocier avec ceux que nous commençons à connaître. 

Question 4 : Antennes-relais 
Le dossier complexe concernant l’implantation d’une antenne-relais rue du Tertre en terrain privé, doit 
inciter notre commune à anticiper ces problématiques de santé publique et de nuisances de voisinage. 
Ainsi, des écarts importants semblent exister sur ce projet, entre la demande et le projet réellement 
envisagé (4G/5G, hauteur ?). 
 



 

 

Les textes de loi ont assoupli les règles d’implantation de ces ouvrages. En dehors des actions possibles 
concernant ce projet précis, des outils réglementaires (urbanistiques notamment) pourraient-ils être 
demandés au niveau de la métropole pour mieux contrôler ces implantations ? 
De plus, la loi n°2015-136 du 9 février 2015, dite loi "Abeille", relative à la sobriété, à la transparence, à 
l'information et à la concertation en matière d'exposition aux ondes électromagnétiques renforce le rôle 
des maires : 

• Ils reçoivent et mettent à disposition des habitants les dossiers d'information transmis par les 
exploitants de stations radioélectriques pour l'implantation ou la modification substantielle d'un 
site ; 

• Ils peuvent exiger une simulation de l'exposition aux ondes émises par une installation avant son 
implantation ; 

Pourriez-vous faire une telle demande à l’opérateur ? 

• Ils peuvent exiger un état des lieux des installations existantes. 
Serait-il possible de demander une mesure sur l’antenne existante, autorisée sur l’église en 1999 (aucune 
réalisée depuis 2014) ? 
 
Réponses par Jean-Marc Guyon 
 
Nous nous interrogeons fortement sur la nécessité, et l’utilité de l’installation d’antennes radioélectriques 
à la Rue du tertre. Nous sommes conscients de ses conséquences : 

- Environnementales, par son impact visuel, 
- Ecologique, car la prolifération de nouvelles antennes est une source de consommation 
énergétique non négligeable, 
- De santé publique, chacun faisant état des études en cours (ANSES,…). 

Comme vous le dites, le dossier d’implantation de cette antenne sur un terrain privé est un dossier 
complexe. En l’état actuel des lois sur l’urbanisme, La collectivité, par le pouvoir de La Maire, ne peut 
s’opposer à la construction, et ne peut retirer son arrêté de non-opposition. Nous avons pris attache auprès 
d’un avocat pour connaitre les risques de la collectivité à remettre en cause un arrêté entériné, et notre 
marge de manœuvre est minime, voire nulle. 

Le DIM (Dossier d’Information au Maire) fourni avec la Déclaration préalable nous indiquait que la demande 
d’urbanisme concerne des antennes 2G, 3G, 4G sur un pylône de 22.60 M. 

À la suite d’une rencontre avec l’opérateur Bouygues, nous avons reçu le 20 mai une étude d’exposimétrie, 
qui concernait une antenne 5G, implantée au 14 de la Rue du Tertre. Nous avons alors demandé des 
explications (sur ce que vous appelez, sans doute, les écarts). 

En fin de semaine dernière, nous avons reçu une réponse nous apportant une réactualisation de leur part, 
une simulation d’exposition pour un pylône 2G, 3G, 4G, et l’affirmation que la mise en place d’une antenne 
5G nécessitait l’établissement et la fourniture d’un nouveau DIM. 

Quant à l’antenne qui est installée sur le clocher de l’église, nous allons reprendre ce dossier, en raison des 
nouveaux équipements qui vont être mis en place à proximité, et notamment la crèche. 


